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RECOUVREMENT PAR L’ACOSS  
DES COTISATIONS AGIRC-ARRCO 

AVOIR RAISON TROP TÔT EST TOUJOURS 

COMPLIQUÉ ! 

Comme nous l’avons déjà évoqué, la LFSS pour 2020 stipule que le recouvrement des cotisations 

AGIRC-ARRCO sera opéré par le réseau ACOSS au 1er janvier 2022. 

Cette disposition législative vient de loin ; il y a déjà plusieurs années, le Haut Conseil du 

Financement de la Protection Sociale (HCFIPS) avait défriché le terrain dans le sens voulu par 

l’Administration, notamment celle du Trésor. 

FO avait alors émis ses critiques, tant politiques que techniques. 

Politiquement ce recouvrement par l’ACOSS revient à faire des caisses de retraite 

complémentaire des salariés du privé des caisses « dépensières » à l’instar des CPAM ou des CAF.  

Cela remet en cause l’indépendance du régime AGIRC-ARRCO, qui depuis sa création, n’a jamais 

coûté un euro (et même avant un franc) au budget de la Sécurité sociale ou à celui de l’Etat.  

Nous avions parlé à l’époque, et le confirmons aujourd’hui, qu’il s’agit en fait d’une réforme des 

retraites à bas bruit, qui vise uniquement les salariés du privé. 

Rappelons que même avec les effets de la pandémie sur l’exercice 2020, les réserves AGIRC- 

ARRCO dépassent encore les 61 milliards d’euros … 

Techniquement, nous avions fait remarquer que la maille du recouvrement ACOSS est l’entreprise, les spécialistes 

disent le SIRET, alors que la maille du recouvrement AGIRC-ARRCO est le salarié. 

L’entretien que nous avons eu avec la direction générale de l’ACOSS, suite à la publication d’un premier article sur le 

sujet, n’avait pas modifié notre analyse, ce qui pouvait aux yeux de cette dernière, nous faire passer pour des 

dogmatiques réfractaires à tout changement. 

Nous avions argumenté sur le risque que faisait courir aux quelques 18 millions de salariés actuels, futurs retraités, un 

traitement des informations « partagé » entre AGIRC-ARRCO et ACOSS, sans parler de la relation avec les entreprises. 
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Vous trouverez en annexe un courrier du président de 

la SDDS (Simplification Dématérialisation des Données 

Sociales).  

Cette association regroupe les éditeurs de logiciels et 

prestataires de services dans le domaine social 

(établissement des programmes de paie). 

Ce courrier s’adresse au directeur de la Sécurité 

sociale, et nous permet « d’apprendre » notamment 

▪ que « l’ACOSS est en effet une exception 
puisque tous les autres organismes sont à 
maille nominative »,  

▪ que l’association est « toujours en attente de 
précisions pour les cas complexes de 
cotisations AGIRC-ARRCO ». 

 

Ainsi donc, nous les dogmatiques avions raison 

d’alerter sur le risque que fait courir ce projet pour les 

salariés du privé. 

Pour ne revenir que sur les « cas complexes de 

cotisations AGIRC-ARRCO » : 

▪ comment sera pris en compte le fait 
qu’environ 17% des entreprises en France 
cotisent au-delà des taux contractuels de 
retraite complémentaire ? 
  

▪ comment sera pris en considération, en cas de 
retraite progressive le fait que par accord 
d’entreprise, la personne concernée, si elle est 
par exemple à mi-temps, peut continuer à 
verser des cotisations sut une base de temps 
plein ? 

 

Ces deux exemples sont emblématiques de la 

complexité des règles édictées au fil des années par les 

partenaires sociaux à travers les accords AGIRC-ARRCO 

(pour la retraite progressive, le sujet se pose aussi au 

régime général). 

Ne pas en tenir compte est une faute technique mais 

aussi et surtout politique. 

De longue date, la haute administration n’a jamais 

toléré la « liberté » accordée aux partenaires sociaux.  

Dans le régime général, il suffit de regarder la 

différence entre la gouvernance issue des ordonnances 

de 1945 et la gouvernance actuelle. En assurance 

maladie, ce ne sont plus des conseils d’administration, 

mais des conseils… 

Il reste donc aujourd’hui ce bastion de paritarisme qui 

gère un quart des retraites dans notre pays (84 

milliards sur 330 pour les retraites). 

Au-delà même de la prise de contrôle de la gestion, 

nous l’avons vu, il y a les réserves… en tout (tous 

régimes confondus) avant la crise COVID, on parlait de 

130 milliards d’euros. 

Cette disposition législative qui transfère le 

recouvrement fait partie d’une « offensive » qui a 

(avait suite à la crise) pour objectif de prendre les 

excédents attendus de la sphère sociale pour atténuer 

les déficits du budget de l’Etat. 

Les sceptiques pourront se reporter à la lecture de la 

loi de programmation des finances publiques du 22 

janvier 2018 (loi n°2018-32). 

On le voit, nous sommes bien loin de critiquer les 

collègues du recouvrement, ils ne font pas le même 

métier que les collègues de l’AGIRC-ARRCO, la 

différence est à la fois simple et fondamentale : 

l’AGIRC-ARRCO établit tous les mois le lien entre 

cotisations et droits à retraite, salarié par salarié. C’est 

cela qui est en jeu, le calcul de la future retraite de 18 

millions de salariés aujourd’hui. 

Force Ouvrière, persuadée de la justesse du concept 

de salaire différé, ne peut pas rester indifférente sur 

sa traduction pratique et quotidienne. 

 

 

Alain Gautron, Secrétaire Général du SNFOCOS 

Philippe Pihet, Représentant FO à l’AGIRC ARRCO 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036526027/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036526027/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036526027/
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RECOUVREMENT DES COTISATIONS AGIRC ARRCO PAR L’ACOSS  

COURRIER DU DIRECTEUR DE LA SDDS  
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SÉCURITÉ SOCIALE  

BIENTÔT ENCORE PLUS DE TRAVAILLEURS 

DE 2 ÈME LIGNE ?  

 

Fin janvier l’UCANSS a annoncé qu’elle recruterait en 2021 pas moins de 10 000 personnes, dont 7 000 pour 

le contact tracing (5800 en CDD et 1200 en CDI).  

En effet l’UCANSS, sur son site d’offres d’emplois « la Sécu recrute », titre : 7000 postes à pourvoir pour 

stopper la pandémie.  

Elle invite le potentiel candidat à prendre « part à cette mission d’intérêt général », par le biais d’un 

témoignage vidéo intitulé le contact tracing : une aventure humaine avant tout ?  

Ce procédé qui consiste à allécher les candidats, de bonne guerre en règle générale dans les annonces 

d’emploi, résonne mal ici.  

Car ces futurs salariés seront logés à la même enseigne que ceux qui travaillent déjà au sein de l’Institution, 

dans des conditions de travail dégradées depuis le début de la crise sanitaire et sans véritable 

reconnaissance salariale. 

C’est aussi pour ses futurs salariés que nous réclamons la reconnaissance des salariés de la Sécurité sociale 

comme travailleurs de 2ème ligne (voir notre communiqué de presse du 29 janvier dernier). 

Yves Veyrier, Secrétaire Général de Force Ouvrière, menant la délégation FO lors de l’entretien bilatéral fin 

janvier avec le Premier Ministre, Jean Castex, « a renouvelé sa revendication d’une reconnaissance effective 

des travailleurs de la « deuxième ligne » mobilisés sans discontinuer depuis le premier confinement et dont 

peu ont perçu une prime Covid. Pour FO cela doit passer par une revalorisation immédiate et une 

reconsidération plus globale des emplois, conditions de travail, perspectives d’évolution » (voir 

l’intégralité du communiqué Confédéral du 29 janvier 2021). 

Nous le répétons, il est urgent de considérer l’ensemble des salariés de la Sécurité sociale comme 

travailleurs de la 2ème ligne.  

Nous demandons l’ajout du secteur de la Sécurité sociale parmi les secteurs déjà sélectionnés comme ceux 

de la 2ème ligne. 

 

Karine Gillard, chargée de communication au SNFOCOS 

 

 

 

https://snfocos.org/communique-de-presse-du-29-janvier-2021-le-snfocos-pour-une-reconnaissance-du-personnel-de-la-securite-sociale-comme-travailleurs-de-2eme-ligne/
https://www.force-ouvriere.fr/matignon-entretien-bilateral-avec-le-premier-ministre
https://www.force-ouvriere.fr/matignon-entretien-bilateral-avec-le-premier-ministre
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https://snfocos.org/wp-content/uploads/2021/02/Tract-Travailleurs-2-eme-ligne.pdf
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DROIT SYNDICAL  

LE SYNDICAT ET LES RÉSEAUX SOCIAUX : UN 
MARIAGE DE RAISON ? 

 

Nous vivons actuellement dans un monde hyper 
connecté, le syndicat ne peut aujourd’hui ignorer cette 
situation. 

Nombreux sont tentés de créer des comptes sur les 
réseaux sociaux (Facebook, Twitter, Instagram...). Il 
convient, toutefois, d’être prudent dans la gestion de 
ceux-ci. Nous vous exposons ci-après les principales 
règles qu’il convient de respecter pour éviter toute 
mauvaise surprise... 

Un syndicat peut toujours créer un site internet externe à 
l’entreprise ou créer des comptes sur les réseaux sociaux. 
Dans ce cas, les informations fournies dans ce cadre sont 
soumises à une obligation de discrétion. Si un syndicat a 
le droit de communiquer librement des informations au 
public sur un site internet ou via les réseaux sociaux, cette 
liberté peut être limitée dans la mesure de ce qui est 
nécessaire pour éviter la divulgation d’informations 
confidentielles portant atteinte aux droits des tiers. 

Autrement dit, le syndicat ne peut donc pas divulguer 
toutes les informations relatives à l’entreprise sur son site 
internet ou via les réseaux sociaux. Les juges du fond 
doivent rechercher si les informations litigieuses ont un 
caractère confidentiel, et peuvent de ce fait porter 
atteinte aux intérêts légitimes de l’entreprise (Cass. soc., 
5-3-08, n°06-18907). 

La loi pour la confiance dans l’économie numérique du 
12 juin 2004 (loi n°2004-575, art. 6 III) est venue préciser 
les mentions légales qui doivent nécessairement 
apparaître sur un site internet, un blog ou le compte d’un 
réseau social afin de contrôler et d’identifier les auteurs 
de contenu. Le directeur de publication d’un site internet 
ou d’un compte sur un réseau social (qui est la personne 
juridiquement responsable) est celui dont le nom figure 
dans les « mentions ». Si l’éditeur d’un blog ou le créateur 
d’un compte sur un réseau social est responsable de ce 
qu’il publie, le responsable du site ou le créateur d’un 
compte sur un réseau social n’est responsable des 
messages publiés par les internautes que s’il est établi 
qu’il en avait connaissance avant leur mise en ligne ou 
que, dans le cas contraire, il s’est abstenu d’agir 
promptement pour les retirer, dès le moment où il en a 
eu connaissance (Cass. Crim., 30-10-12, n°10-88825). 

Autrement dit, le responsable du site ou le créateur d’un 
compte sur les réseaux sociaux doit vérifier le contenu de 
chaque commentaire posté par les visiteurs. Des 
commentaires insultants, diffamants ou racistes seront 
manifestement illicites et devront être retirés dès qu’il en 
prendra connaissance. 

Du point de vue du droit du travail, le salarié qui publie du 
contenu sur un espace public (même virtuel) s’expose à 
des sanctions disciplinaires s’il divulgue des informations 
confidentielles ou susceptibles de nuire aux droits des 
tiers (l’employeur est un tiers sur internet) ou s’il tient des 
propos injurieux ou diffamatoires. 

Comme pour n’importe quelle communication par voie 
de presse, la communication via un site internet ou sur les 
réseaux sociaux supposent que les propos tenus ne soient 
ni excessifs, ni injurieux, ni diffamatoires. 

S’il est certain que le langage syndical justifie la tolérance 
de certains excès à la mesure des tensions nées de conflits 
sociaux, ou de la violence qui parfois sous-tend les 
relations du travail, il n’en reste pas moins que les propos 
tenus ne doivent pas excéder la mesure admissible, ni 
présenter un caractère injurieux (Cass. crim., 10-5-05, 
n°04-84705). 

Si le syndicat ne peut être poursuivi en tant que personne 
morale (Aucune disposition de la loi du 29 juillet 1881 ni 
aucun texte ultérieur n’autorise la poursuite d’une 
personne morale du chef de diffamation ou d’injure : 
Cass. crim., 9-6-01, n°00-86667 ; Cass. crim., 10-9-13, 
n°12-83672), l’auteur, personne physique, du tract ou de 
la publication syndicale, peut être poursuivi pour 
diffamation ou injure. À savoir qu’un délégué syndical 
n’est pas nécessairement responsable des faits se 
rattachant à l’activité de la section syndicale ; il ne peut 
être poursuivi pénalement pour la diffusion d’un tract 
diffamatoire ou injurieux que s’il est établi qu’il a 
personnellement procédé aux actes de publication de 
l’écrit litigieux ou donné des instructions pour sa diffusion 
et son affichage (Cass. crim., 3-6-82, n°80-93590). 

Concernant la question de l’utilisation du logo d’une 
entreprise par un syndicat, nous vous renvoyons vers 
l’étude suivante : L’utilisation par un syndicat du logo 
d’une entreprise.  

Au final, restez connecté mais soyez prudent et attentif ! 

https://www.force-ouvriere.fr/l-utilisation-par-un-syndicat-du-logo-d-une-entreprise
https://www.force-ouvriere.fr/l-utilisation-par-un-syndicat-du-logo-d-une-entreprise


 

La lettre de la Michodière du 11 février 2021 – 27e année - N°1253 8 

 
 

RETROUVEZ SUR NOTRE SITE INTERNET 

LES « DOSSIERS DE LA MICHODIERE »,  

(ESPACE ADHÉRENT) 

 

 

 

 
 

AINSI QUE NOS TRACTS ET AFFICHES 

 
 

 

NOS PARTENAIRES 

 

 

 

 

SUIVEZ-NOUS SUR LES RÉSEAUX 
SOCIAUX  

  

NOS PHOTOS SONT SUR FLICKR 

AGENDA 
 

 

16 février 2021 

RPN Aide aux aidants 

salariés 

 

2 mars 2021 

RPN Aide aux aidants 

salariés 

 

9 mars 2021 

RPN Système 

différentiel 

 

16 mars 2021 

RPN Convention 

collective des Praticiens 

Conseils 

 

17 mars 2021 

INC Maladie 

 

Du 4 au 7 octobre 2021 

Congrès du SNFOCOS 

 

 

 

 

https://snfocos.org/les-dossiers-de-la-michodiere/
https://snfocos.org/affiches/
https://www.flickr.com/photos/snfocos/albums/72157675020732952
https://www.facebook.com/snfocos/
https://www.linkedin.com/company/snfocos-syndicat-national-force-ouvri%C3%A8re-des-cadres-des-organismes-sociaux

